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Introduction




Le Gouvernement et ses « commis »


Pendant les quinze années que dura son Gouvernement, Napoléon Bonaparte confia douze portefeuilles ministériels à trente-deux personnalités différentes, en éleva quinze à la dignité de ministre d’État et nomma deux sous-secrétaires d’État. Certains d’entre eux sont encore connus de nos jours, tels Talleyrand, Fouché, Cambacérès, Caulaincourt, Berthier, Carnot ou Chaptal. Les titres de gloire posthumes de ces hommes-là ne sont pas principalement liés au fait qu’ils dirigèrent un département ministériel du Consulat et de l’Empire. Le plus souvent, ils marquèrent davantage leur temps et la postérité pour avoir été, qui le prince des diplomates, qui l’inventeur présumé de la police moderne, qui le véritable « numéro deux » de l’Empire, qui l’auteur de célèbres mémoires sur le désastre de Russie et la chute de l’Empire1, qui le grand chef d’état-major de la Grande Armée, qui « l’organisateur de la victoire » sous la Révolution, qui un chimiste de renom. Quelques noms de ministres napoléoniens disent encore « quelque chose » à un public cultivé, tels ceux de Savary, Maret, Clarke et d’une petite poignée d’autres encore. Le reste de la petite cohorte est généralement oublié, comme Gaudin ou Collin, pour qui, si elle était moins injuste, la postérité aurait pu retenir que le premier fut le recordman de la longévité ministérielle de la France contemporaine (quinze ans au ministère des Finances) et le second le premier « ministre de l’économie » de notre histoire.

Dans une bibliographie napoléonienne qui compte des milliers de titres, les études spécialement consacrées aux ministres, les monographies et les traités généraux sur les ministères ou le fonctionnement du gouvernement ne sont guère nombreux. Si plusieurs titulaires de portefeuilles ont vu des biographes se pencher sur leur cas, leur apport à l’œuvre napoléonienne et à l’histoire des pratiques administratives postérieures n’ont guère retenu l’attention2. Il en est de même pour l’institution ministérielle proprement dite, à laquelle pourtant Napoléon attachait une grande importance. Ce désintérêt tient avant tout à la réputation du régime qu’ils servirent : il aurait été celui d’un seul homme « sachant tout faire, voulant tout faire et faisant tout », comme on l’a si souvent dit, à la suite d’un de ses collaborateurs – Roederer – ébahi par sa volonté et sa puissance de travail.

S’il est peu contestable que Napoléon Bonaparte gouverna avec autorité, rudoya les organes de contrôle et de conseil placés à ses côtés par les constitutions, abaissa le législatif au rang d’organe technique, perdit à certains moments le sens des réalités (surtout en politique étrangère) et décida souvent seul, il n’est pas exact de qualifier son régime de monarchie « absolue », ni même de « dictature » et encore moins de « dictature militaire ».

Ce dernier qualificatif, utilisé un peu rapidement par des historiens aussi renommés que Georges Lefebvre ou Jacques Godechot3 et, plus récemment, par un homme politique de qui on aurait pu attendre plus de recul et de clairvoyance4, est particulièrement inadéquat. Dans le cadre d’un coup d’État parlementaire, le général Bonaparte renversa certes le Directoire avec l’aide de la garnison de Paris. Certes encore, il resta par la suite un guerrier et porta au quotidien l’uniforme de colonel de sa Garde. Certes enfin, il employa nombre de militaires dans les fonctions les plus diverses et vécut entouré d’officiers supérieurs. Mais l’essence de la « dictature militaire » ne se fonde pas sur le seul décorum, les épaulettes ou les chamarrures des uniformes. Pour que le régime napoléonien en ait été une, il aurait fallu en effet que son chef eût gouverné par le moyen, avec le soutien et, surtout, au profit de l’armée. La réalité fut quasiment à l’opposé : même si la conquête extérieure demeure indissociable de l’histoire du moment napoléonien, l’armée eut peu de pouvoir et encore moins de possibilités d’intervention dans la définition de la politique5. On chercherait en vain dans l’ombre de Napoléon la moindre junte orientant la marche de l’État, pas plus qu’on ne pourrait citer la moindre décision imposée au pouvoir civil par quelque état-major ou coterie de maréchaux. L’armée napoléonienne ne fut jamais un acteur faisant prévaloir ses intérêts et encore moins une volonté politique autonome. Souvent malmenée, plusieurs fois épurée, toujours soumise, elle fut tout au plus un « auxiliaire » du régime6. Considéré dès son avènement comme « le plus civil des généraux » (encore Roederer), Napoléon s’appliqua scrupuleusement à soumettre ses anciens collègues au pouvoir civil, quels qu’aient été par ailleurs les avantages matériels et protocolaires qui leur furent octroyés :

Dans tous les pays, la force cède aux qualités civiles […], déclara-t-il au Conseil d’État. J’ai prédit à des militaires qui avaient quelques scrupules que jamais le gouvernement militaire ne prendrait en France, à moins que la nation fût abrutie par cinquante ans d’ignorance. Toutes les tentatives échoueront, et leurs auteurs en seront victimes. Ce n’est pas comme général que je gouverne, mais parce que la nation croit que j’ai les qualités civiles propres au gouvernement ; si elle n’avait pas cette opinion, le gouvernement ne se soutiendrait pas7.


L’armée et l’administration, chacune dans leur rôle, formaient dans son esprit les deux bras de l’action de l’État consulaire puis impérial. Pour simplifier, on dira que la première était avant tout l’outil de la politique extérieure et que, s’il lui arriva d’opérer à l’intérieur, notamment pour y maintenir l’ordre, elle le fit toujours sous l’autorité de la seconde. Jamais un général commandant une division militaire ne put tenter de prendre le pas sur un ministre ou un préfet sans que le pouvoir central ne réagisse avec vigueur pour lui rappeler la prééminence du civil sur le militaire. Fort de ces constatations, l’historien Albert Soboul, pourtant idéologiquement proche de Georges Lefebvre, estima que « le régime resta essentiellement civil »8.

 

Le gouvernement napoléonien s’exerça donc sur l’ensemble du territoire au travers d’institutions civiles réorganisées autour de l’idée que contrairement à ce qui s’était passé pendant les dix premières années de la Révolution, aucun aspect de la puissance publique ne devait plus être délégué à des entités locales autonomes soumises aux particularismes et égoïsmes locaux. Lorsqu’il agissait, l’État devait le faire sans intermédiaire et par son principal moyen : des fonctionnaires publics formant une pyramide au sommet de laquelle trônait et agissait le gouvernement, c’est-à-dire le chef de l’État. Car c’est bien à lui, et à lui seul, qu’étaient confiés l’acte et la responsabilité de gouverner. L’article 39 de la constitution de l’an VIII qui instaurait trois consuls n’était qu’une concession de façade au principe de collégialité de l’exécutif d’ailleurs démentie dès les articles suivants : le premier des trois (Bonaparte) jouissait de prérogatives qui le plaçaient au-dessus de ses deux collègues (Cambacérès et Lebrun), tout au plus invités à faire figurer leurs désaccords sur un registre : « Je n’eus pas besoin de me livrer à une longue méditation pour reconnaître qu’il faudrait abandonner la partie, ou vivre de bonne intelligence avec le Premier Consul », devait écrire Cambacérès en se remémorant les premières semaines du nouveau gouvernement9.

La proclamation de l’Empire et l’hérédité mirent fin à la fiction juridique de la collégialité pour laisser place à la concentration du « Gouvernement » entre les mains d’un seul : « Le gouvernement de la République est confié à un Empereur, qui prend le titre d’Empereur des Français », disposait le premier article de la constitution de l’an XII10. En proclamant ce principe d’unité et d’autorité de l’exécutif, les constituants avaient tiré les conséquences de plusieurs décennies de débats doctrinaux. Tout au long du XVIIIe siècle, interprétant largement les préceptes de Montesquieu et, avec optimisme, ce qu’ils croyaient être le fonctionnement du régime anglais de l’époque11, nombre de penseurs avaient érigé la collaboration des pouvoirs en panacée du fonctionnement de l’État. L’idée était nettement énoncée sur le plan théorique mais les détails de sa mise en œuvre restaient nébuleux. Sur le plan constitutionnel, la Révolution finit par les rejeter, à promouvoir dans ses premières constitutions une prépondérance du législatif avant de marcher résolument vers ce que certains ont appelé « la dictature exécutive »12. Si les circonstances politiques l’avaient permis, le gouvernement du Directoire aurait pu en être une forme presque achevée. Il fallut attendre l’avènement de la constitution de l’an VIII pour perfectionner et vraiment établir ce qui avait été confusément recherché : un gouvernement autoritaire, tempéré par une collaboration (mais rien de plus) avec le législatif13.

Désormais, nulle autre institution que l’empereur ne pouvait exercer le pouvoir de gouverner, pas même la réunion des ministres ou quelque conseil appelé à l’entourer et à l’éclairer. Précisons bien ici que le terme Gouvernement ne désignait que le pouvoir exécutif et que, par conséquent, le texte constitutionnel ne renonçait pas, sur le papier, à la séparation des pouvoirs. Les principes issus de la Révolution étaient saufs tout en cédant à la nécessité d’instaurer un exécutif concentré et prépondérant. Ni le peuple, ni les élites ne furent choqués par cette réorganisation. En ce sens, Napoléon n’était « que l’interprète prédestiné des tendances de son époque », comme l’on écrit deux constitutionnalistes renommés14.

 

En l’an VIII comme en l’an XII, qu’il soit Premier consul ou empereur, le chef de l’État fut donc, en droit et plus encore dans les faits, le seul « gouvernant » reconnu par des textes fondamentaux qui lui donnaient deux grandes missions : pourvoir à la sûreté intérieure et à la défense de la nation. Pour les remplir, il disposait d’un large pouvoir de nomination et de révocation, de la plénitude des compétences réglementaires, de la direction des dépenses et recettes de l’État (avec le frêle garde-fou d’une loi de finances annuelle) ; il commandait l’armée et la garde nationale, négociait et (à partir de l’an X) ratifiait les traités. En matière législative, il jouissait encore de l’initiative et promulguait les lois. Le moins qu’on puisse en conclure est que ce chef de l’État n’était pas dépourvu de pouvoirs.

Napoléon, on le sait, ne recula pas devant les possibilités que lui offraient l’organisation constitutionnelle et l’air du temps. Doué d’une volonté farouche et d’idées bien en place, il s’empara sans retenue de ce bouquet de compétences qui lui donnèrent ce que tout homme se prétendant « d’État » devrait considérer comme sa chance historique : le pouvoir de faire. Il ne s’en priva pas. « Le métier de roi était trop facile pour lui et il avait pris [aussi] celui de premier ministre », constata Mollien qui le servit pendant quinze ans15.

Ceci étant dit, un homme seul, fût-il Napoléon, n’aurait rien pu faire s’il n’avait eu à sa disposition la légitimité et les moyens politiques, administratifs et humains de ses ambitions, ne serait-ce que parce que sa volonté avait besoin de relais pour se transformer en action réelle.

Si sa légitimité resta toujours contingente et fragile – sa chute le prouve –, il créa une pyramide administrative solide et efficace, un des plus importants legs de son règne à notre histoire. Même si l’hypercentralisation nous paraît aujourd’hui d’un autre âge, ce choix correspondait aux besoins de l’époque, à cette nécessité de jeter sur le sol de France les fameuses « masses de granit » nécessaires à l’agglomération des « grains de sables », après dix années d’individualisme et d’une décentralisation débridée notamment caractérisée par l’élection de tous les agents publics. Napoléon put ainsi restaurer et renforcer ce qui a toujours fait la force de l’État en France : quelles que soient les tentatives de l’individualiser ou de le personnaliser, il reste avant tout une entité institutionnalisée, indépendante de celui qui la dirige et – même – de sa mécanique constitutionnelle. On aurait donc tort de prendre trop au pied de la lettre ce « L’État, c’était moi », livré à Las Cases par le proscrit de Sainte-Hélène16. Car même s’il déploya un formidable effort de personnalisation, l’empereur recentra durablement un État qui continua à exister après lui et sans lui, voire hors et contre lui comme les événements de 1814 et 1815 le montrèrent17. En ce sens, le Premier Empire français poursuivit l’acclimatation de l’État de droit, dont Napoléon voulait l’unification, la simplification et la rationalisation, idée « révolutionnaire » s’il en fut.

Sur le plan de ses legs politiques et administratifs, la pérennité des institutions napoléoniennes ne réside pas dans les grandes institutions centrales. Conseil d’État mis à part, ces créations de circonstance ont été englouties par l’histoire, du Sénat conservateur au Corps législatif monocaméral, en passant par le principe et la quincaillerie dynastiques. L’apport du règne se situe juste en dessous. Plus que tout autre avant lui, en effet, Napoléon réussit à faire de l’administration « le nerf de l’État »18. Il la modernisa et l’organisa selon un schéma strictement hiérarchique. L’Ancien Régime et les gouvernements révolutionnaires avaient tendu quasiment vers cet objectif. Ils avaient échoué pour n’avoir pas pu ou su imposer les spécificités qui firent le succès de la formule napoléonienne : la généralisation, la professionnalisation et la hiérarchisation. « La liberté politique, si nécessaire à l’État, rappelait Napoléon, ne consiste pas en cette sorte de multiplication de l’autorité. »19 Dans le droit fil de la doctrine révolutionnaire de l’unité et de l’indivisibilité de la République, les particularismes locaux furent en conséquence relégués à une place moins que secondaire. Cela ne veut pas dire que, installé au plus haut niveau de la pyramide, l’empereur réglait en personne les moindres questions mais que chaque réponse ressortissait de principes énoncés au sommet et était apportée par des relais dépendant de lui.

Un pur ambitieux grisé par le pouvoir se serait lourdement assis sur son passé et ses principes. Or, Napoléon n’était pas un tyran assoiffé de sang comme le dépeignait alors la propagande anglaise et le laisse encore trop souvent entendre une historiographie anglo-saxonne qui plonge ses racines dans les caricatures et les pamphlets du début du XIXe siècle. Bien au contraire, estime le constitutionnaliste Daniel Amson, bien que « souvent autoritaire et jaloux de son pouvoir », il ne versa jamais dans le despotisme, défini par le Littré comme un « pouvoir absolu et arbitraire » et, par extension, « une autorité tyrannique »20. Il assuma son rôle et, même libéré de la plupart des pouvoirs d’empêcher, poursuivit toujours sa route dans les garde-fous que constituaient les principes de 1789 et ceux qui avaient été fixés par ses compagnons de Brumaire, voire même les sénateurs qui proclamèrent l’Empire21. Et lorsque l’homme dérapa après la catastrophe de Russie et pendant les Cent-Jours, conduisant la France à deux terribles défaites, son œuvre était accomplie et les institutions qui l’avaient porté au sommet puis soutenu se débarrassèrent de lui, sans renoncer à ce qui, sous son règne, avait fait la force de l’État et de la nation. Le naufrage de l’Empire ne toucha pas la structure et les institutions administratives qui en avaient été le bras armé à l’intérieur.

 

Le premier centre nerveux de l’État était constitué d’une équipe restreinte : les ministres placés à la tête d’un secteur de l’action administrative. Ils ne formaient pas un « cabinet » collégial, ne participaient à l’acte de gouverner que dans un rôle d’exécution et n’étaient responsables que devant le chef de l’État. Leur liberté d’action s’arrêtait là où apparaissait le pouvoir d’évocation du Gouvernement. Gaudin le confirma plus tard : « Le ministère [des Finances], comme les chefs de l’armée, comme le Conseil d’État lui-même, recevait l’impulsion de l’Empereur qui était l’âme de son gouvernement. C’est ainsi que l’on a pu dire, sans qu’aucun amour-propre ait le droit de s’en offenser, que les ministres étaient ses premiers commis »22. Un ministre de Louis XIV n’aurait sans doute pas dit autre chose… ce qui ne l’empêchait pas pour autant de jouer un rôle important dans la marche des affaires puisqu’il n’était pas digne du roi de se pencher sur les sujets du quotidien23. Avec Napoléon, évidemment, rien n’était bénin au point d’échapper à son pouvoir, ce qui ne priva pas ses ministres de toute possibilité d’agir, de travailler… et même de travailler beaucoup. Il n’empêche que la formule de Gaudin, déjà commune à l’époque et reprise par l’empereur en personne24, a connu une telle fortune que nombre d’historiens ont cru pouvoir faire du corps des ministres une réunion d’individus sans envergure ou, au pis, un état-major civil sans talent.

Bien que leurs compétences constitutionnelles aient été faibles, les ministres furent pourtant un des principaux rouages de l’Empire. Napoléon ne pouvait pas tout faire seul et il avait besoin de cette équipe pour faire fonctionner cet État qu’il entendait renforcer et rationaliser, voire à bien des égards réinventer. Il plaça donc ses « commis » à la tête de ministères peu nombreux mais puissants, à charge pour eux de mettre en œuvre ses desseins.
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PREMIÈRE PARTIE

LES MINISTRES DANS L’ÉTAT NAPOLÉONIEN












I

Le statut constitutionnel des ministres





Les constitutions napoléoniennes, du Consulat à l’Empire, ne peuvent être considérées comme le simple habillage d’un pouvoir personnel. Chez Napoléon et ses contemporains, elles conservaient la valeur d’une référence et même d’un code de conduite relativement contraignant. Nul ne les négligeait, et sûrement pas un chef de l’État qui, pour faire preuve de penchants autoritaires, n’était pas moins enfant des Lumières que les membres de son entourage. Recherchant la rapidité et l’efficacité des décisions, il malmena souvent les institutions mais toujours en se soumettant à l’obligation d’imaginer des solutions juridiques pour parvenir à ses fins sans trop heurter le texte fondamental1. Pour démontrer par l’absurde que l’État de droit – notion moins strictement définie à l’époque qu’aujourd’hui2 – n’était pas un vain mot, il suffit de rappeler que ce fut en invoquant le non-respect du serment constitutionnel que le Sénat proclama la déchéance de Napoléon en 18143. C’est dans ce système, plus complexe que ne pourrait le laisser croire une certaine légende noire, qu’il faut appréhender la place des ministres dans le régime napoléonien. Pour mieux les connaître et savoir en quoi ils contribuèrent au grand œuvre de réforme et de renforcement de l’État en France, il nous faut donc commencer par décrire leur place dans des constitutions qui n’étaient pas des morceaux de philosophie politique mais, avant tout, des textes techniques agençant une mécanique institutionnelle permettant à l’État de fonctionner et, surtout, d’agir.

Au sein des dispositions organisant l’exécutif, les ministres occupaient le troisième rang, derrière le chef de l’État et le Conseil d’État. Ils ne formaient pas un cabinet mais un groupe de gestionnaires seulement unis par leur mode de désignation, compétence exclusive du chef de l’État, et une organisation uniforme des services qu’ils dirigeaient. Leur place n’était donc pas celle que leur a réservée depuis le parlementarisme au sein duquel ils sont des acteurs puissants de la vie publique, membres d’une équipe solidaire. Mais le régime napoléonien n’était pas parlementaire, pas plus que ne l’étaient, Angleterre exceptée, les autres monarchies européennes ou même la république alors considérée comme « modèle » des États-Unis d’Amérique. Encore faut-il rappeler, concernant Albion, que le « parlementarisme » invoqué par l’historiographie anglo-saxonne et, parfois, française n’était qu’un placage sur une société dominée par une oligarchie arc-boutée sur ses privilèges. Ce n’est qu’après 1830 que le parlement de Londres put mettre en jeu la responsabilité politique des gouvernements entendue au sens moderne.


Les ministres dans les constitutions impériales de 1799 à 1814

Par leur statut, les ministres napoléoniens se rapprochaient plus de ceux de l’Ancien Régime que de ceux du régime parlementaire, même si, avec la Révolution, leur fonction avait évolué. Ils restaient des agents administratifs individuels, sans participation directe à la définition de l’acte de gouverner, apanage du seul chef de l’État. Leur tâche était de diriger leur branche de l’administration, et seulement celle-ci : « Lorsqu’un ministre se mêle de ce qui ne le regarde pas, il bouleverse l’administration »4, tonna un jour Napoléon, lorsqu’il constata que son ministre de la Police avait tenté de s’immiscer dans les dossiers de ses collègues.

La constitution du 22 frimaire an VIII [13 décembre 1799] consacrait aux ministres treize articles sur quatre-vingt-quinze. Choisis sur la liste nationale5, nommés et révoqués par le chef de l’État (art. 41)6, leur responsabilité politique n’était engagée que devant lui. Leur mission se bornait à « procurer l’exécution des lois et des règlements d’administration publique » (art. 54), définition semblable à celle de l’article 152 de la constitution de l’an III. Pour la remplir, ils disposaient d’un pouvoir hiérarchique sur les administrations centrales et, changement majeur, sur les instances locales : « Les administrations locales établies soit pour chaque arrondissement communal, soit pour des portions plus étendues du territoire, sont subordonnées aux ministres » (art. 59). De façon paradoxale, l’article 55 de la constitution disposait qu’« aucun acte du gouvernement ne [pouvait] avoir d’effet s’il n’[était] signé par un ministre ». Ce paradoxe n’était qu’apparent. Sauf en cas d’inconstitutionnalité de l’acte, ce contreseing n’emportait pas transfert de la responsabilité sur le ministre comme c’est le cas en régime parlementaire. Il n’était qu’une formalité d’authentification et la preuve que le ministre avait pris connaissance de l’acte.

Hors la stricte définition de la mission des ministres, qui ne fut pas modifiée jusqu’en 1814, les textes constitutionnels ajoutèrent des prérogatives complémentaires :

1°) les ministres purent assister, sans voix délibérative, aux séances du Sénat et, avec voix délibérative, à celles du Conseil d’État, en application des articles 65 et 68 du sénatus-consulte de l’an X ;

2°) deux ministres, choisis par le chef de l’État, participaient aux conseils privés qui mettaient au point les sénatus-consulte et à ceux qui conseillaient le « Gouvernement » dans l’exercice de son droit de grâce (art. 57, constitution de l’an X)7 ;

3°) les ministres furent inscrits dans la liste des autorités devant obligatoirement assister au serment du Premier Consul, à la rédaction de l’acte par lequel celui-ci désignait son successeur (an X) puis au serment d’un nouvel empereur ou d’un régent (an XII).

Il est cependant un cas dans lequel les ministres participaient à l’acte de gouverner. Il fut prévu par l’article 51 du sénatus-consulte organique concernant « la régence de l’Empire, et le sacre et couronnement de l’Impératrice et du Prince impérial Roi de Rome ». Daté du 5 février 1813, ce texte fut adopté dans l’urgence pour lutter contre les conséquences néfastes de l’affaire Malet qui avait vu un ex-général ébranler le régime impérial. Par une sorte de routine et le désir de ne jamais lâcher les commandes de l’État, Napoléon était parti à la campagne de 1812 en déléguant simplement, comme il en avait l’habitude, l’exercice du pouvoir quotidien à Cambacérès. Celui-ci n’avait de réelle autonomie que pour les affaires courantes, les autres devant attendre que, du fond des steppes russes, l’empereur ait tranché. Dès lors, il suffisait de couper le fil ténu qui reliait ses courriers à Paris pour créer des embarras et des retards dans la marche des affaires8. Même si la conspiration Malet – qui ne dura qu’une poignée d’heures – ne mit pas réellement le régime en péril, l’empereur décida de modifier les règles du gouvernement pendant son absence et décida que, désormais, il nommerait un régent ou une régente lorsqu’il partirait en guerre. C’est ainsi que fut rédigée, présentée et approuvée par le Sénat une nouvelle règle de l’intérim. Elle instaurait un conseil de régence pour assister le régent, dont les ministres faisaient partie. Ledit conseil devait être consulté sur la plupart des décisions et pouvait être appelé à exercer le pouvoir si le remplaçant de l’empereur s’absentait à son tour. Cette dernière hypothèse ne se réalisa pas mais on retiendra que c’est lors d’un conseil de régence que la décision d’abandonner Paris et de replier la régence sur la Loire fut collégialement arrêtée, fin mars 1814.

Si la liste constitutionnelle des prérogatives des ministres pourrait paraître limitée, leur pouvoir sur les administrations en faisait des personnages de premier plan, dans un État qui entendait renforcer sa présence et son autorité en tous lieux et en tout temps. L’article 59 de la constitution de l’an VIII leur accordait l’autorité hiérarchique sur les agents de leur département, en administration centrale comme déconcentrée. Ils les nommaient et les révoquaient à volonté, géraient leurs carrières, disposaient d’une information remontante et de circuits de surveillance ou d’inspection bien organisés. C’est encore eux qui engageaient les dépenses prévues au budget et signaient les contrats de leur ministère au nom de l’État. Cette puissance ministérielle était encore renforcée par les règles floues régissant leur responsabilité.


Les ministres et le Conseil d’État

Créé par la constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), le Conseil d’État est le principal auxiliaire du Gouvernement. Il est chargé « de rédiger les projets de lois et les règlements d’administration publique, et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative » (art. 51). Dès lors, les ministres ont très souvent à travailler avec lui. C’est d’ailleurs pourquoi ils y sont entrés avec voix délibérative. C’est d’autant plus utile que Napoléon prend très tôt l’habitude de soumettre au Conseil les projets de décrets et arrêtés les plus importants. Un arrêté du 25 décembre 1800 l’autorise, ainsi que ses ministres, à l’interroger sur l’interprétation « du sens des lois », partant du principe que le principal rédacteur est à même de savoir ce qu’il avait voulu dire. Enfin, le Conseil est aussi chargé du contentieux administratif par le jugement en appel des décisions des conseils de préfecture ou le jugement en première et dernière instance des recours pour excès de pouvoir contre les autorités administratives. Il doit aussi trancher les conflits de compétences entre divers niveaux d’administration locale. Il exerce aussi la « haute police administrative » pour juger la conduite des fonctionnaires. Dans tous ces cas, il doit être saisi par l’empereur ou par un ministre : les citoyens ne peuvent pas déposer de recours.







Les responsabilités des ministres

Le Consulat et l’Empire ne firent guère évoluer la grande question constitutionnelle des décennies précédentes (et suivantes) : celle de la responsabilité des ministres, qu’elle soit politique ou pénale. Quant à la responsabilité de la personne morale que constituait leur ministère, elle fut tributaire de l’évolution du contentieux administratif, spectaculaire sous Napoléon, mais sans aboutir à une « responsabilisation » indirecte des ministres.

Bien qu’instaurant, tant en l’an VIII qu’en l’an XII, plusieurs types de responsabilité, les constituants rendirent leur mise en œuvre si complexe qu’ils aboutirent finalement à n’en rendre aucun praticable.

1°) Ils tirèrent d’abord toutes les conséquences de la qualité d’agents administratifs des ministres en les préservant de toute forme de contrôle par un organe tiers au gouvernement dans leur activité ordinaire. Ils n’étaient politiquement responsables que devant le chef de l’État qui, seul, pouvait mettre fin à leurs fonctions9. Cette règle était somme toute banale et logique en régime de forte séparation des pouvoirs. Elle ne différait guère de la pratique de l’Ancien Régime et de celle des constitutions révolutionnaires, au moins chaque fois que le pouvoir exécutif avait été mené par un organe fort. Les changements de ministres que les chambres révolutionnaires avaient pu imposer l’avaient été sous le règne de la constitution de 1791, instaurant pourtant une stricte séparation des pouvoirs, parce que le monarque (Louis XVI) était considérablement affaibli. Ce qui rendait la formule particulière sous le Consulat et l’Empire était que Napoléon jouissait d’une légitimité matérielle quasiment incontestée (jusqu’en 1814 en tout cas) et que lui-même considérait n’avoir de comptes politiques à rendre qu’à la nation. Il ne pouvait pas non plus être poursuivi devant une juridiction de droit commun, au civil comme au pénal10. Les ministres étaient donc responsables devant un organe qui, lui, ne l’était devant personne. Comme nous dirions aujourd’hui, ils n’étaient pas même un « fusible » dès lors que leurs pouvoirs ne devaient rien au législatif mais tout à la confiance d’un chef légitime, irresponsable et inviolable11.

2°) Les ministres étaient soumis à une sorte de responsabilité constitutionnelle à conséquence pénale, prévue à l’article 72 de la constitution de l’an VIII : « Les ministres sont responsables : 1°) De tout acte de gouvernement signé par eux, et déclaré inconstitutionnel par le Sénat ; 2°) De l’inexécution des lois et des règlements d’administration publique ; 3°) Des ordres particuliers qu’ils ont donnés, si ces ordres sont contraires à la Constitution, aux lois et aux règlements ». La définition de cette responsabilité était nette et précise. Sa mise en œuvre était toutefois rendue quasiment impossible par des procédures alambiquées. Sous le Consulat, pour qu’elle puisse être mise en jeu, le Tribunat devait dénoncer le ministre fautif devant le Corps législatif qui décidait des poursuites. Celles-ci devaient avoir lieu devant une Haute Cour composée de juges choisis au sein du tribunal de cassation et de jurés choisis sur la liste nationale. En dépit de la forte opposition du Tribunat à la politique consulaire, jamais cette procédure ne fut engagée.

Malgré cela, la constitution de l’an XII rendit la chose encore plus difficile en remplaçant la Haute Cour par une Haute Cour impériale. Cette nouvelle juridiction était composée des princes français, des grands dignitaires, des grands officiers, du grand juge ministre de la Justice, de soixante sénateurs, des présidents de sections du Conseil d’État et de vingt magistrats de la Cour de Cassation. Le président en était l’archichancelier Cambacérès. L’empereur en nommait à vie le procureur général (ce fut Regnaud de Saint-Jean d’Angély) et le greffier en chef (ce fut le magistrat Jean-Baptiste Garnier). Ils étaient assistés de trois juges de la Cour impériale de Paris faisant office d’officiers du parquet. Cette juridiction connaissait trois types d’incrimination à l’encontre des ministres : les délits personnels, les délits dits « de responsabilité d’office » commis du fait de leurs fonctions et les dénonciations pour cause de détention arbitraire et de violation de la liberté de la presse (art. 101). C’est l’empereur qui devait saisir la juridiction, sur dénonciation du Corps législatif ou du grand juge ministre de la Justice. Le procureur proposait ensuite de poursuivre ou non. Puis la Haute Cour décidait, après avis d’une commission de douze de ses membres, s’il y avait lieu ou non de juger. Le jugement était public, les peines tirées du Code pénal et la décision sans recours juridictionnel. Toutefois, si une peine afflictive ou infamante était prononcée, elle n’était exécutée qu’avec le consentement de l’empereur. Cette juridiction politique à la procédure pratiquement impossible à mettre en œuvre ne fut jamais convoquée pour juger un ministre. Elle ne fut d’ailleurs jamais réunie du tout12.

3°) Quant à leur responsabilité pénale proprement dite, les ministres jouissaient aussi d’une forte protection. Si, sous le Consulat, ils pouvaient être poursuivis devant les tribunaux ordinaires pour leurs « délits privés emportant une peine afflictive ou infamante », la procédure ne pouvait être enclenchée qu’avec l’autorisation du Conseil d’État (art. 70, constitution de l’an VIII). Après la proclamation de l’Empire, ces infractions relevèrent elles aussi de la Haute Cour impériale, autant dire qu’à moins d’un crime particulièrement grave, il n’y avait quasiment aucune chance de voir un jour un ministre se retrouver sur quelque banc d’accusation que ce soit.

Signalons encore qu’en matière de justice, les ministres ne pouvaient être non plus appelés à témoigner devant les tribunaux ordinaires que sur demande du ministère public et avec l’autorisation expresse du chef de l’État qui prenait la forme d’un décret établi sur un rapport du grand juge ministre de la Justice13.

4°) Quant au contentieux administratif, c’est sous le régime napoléonien qu’il commença à se développer, avec la création d’un comité du contentieux au sein du Conseil d’État, mesure qui « fit époque dans l’histoire du gouvernement impérial »14. Un arrêté du 27 décembre 1800 disposa que l’administration continuerait certes à se juger elle-même, mais désormais avec quelques procédures offrant des garanties aux plaignants. Le Conseil d’État y jouait à la fois le rôle de cour d’appel et de cassation. Devant l’augmentation de nombre des affaires, un décret du 11 juin 1806 créa le comité du contentieux dont la mission était de préparer des rapports qui, à partir d’un autre décret, du 22 juillet suivant, durent être examinés par l’assemblée générale du Conseil. On rédigeait alors des arrêts qui ne devenaient exécutoires qu’après approbation par le souverain. Les archives du Conseil d’État ayant été détruites dans l’incendie du Palais d’Orsay au moment de la Commune, un bilan de cette première expérience est difficile à établir. Le comité aurait rendu environ 3 500 arrêts en une dizaine d’années15. De plus en plus souvent, on y releva des références à « la jurisprudence du Conseil », tandis que l’intervention impériale pour les affaires strictement contentieuses déclina et même disparut. Même si la décision finale était prise par lui, « on ne connaît pas d’exemple que Napoléon ait refusé de signer des arrêts contentieux soumis à son approbation »16. Une forme de responsabilité administrative des ministres venait de naître. Elle obligeait ceux de Napoléon à bien étayer leurs décisions et évitait l’arbitraire dans la majorité des cas. C’était déjà beaucoup, mais ces « jugements » ne furent jamais un moyen détourné d’attaquer politiquement un ministre.
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